
france

Châtillon-Montrouge

Châtelet

Gare de Lyon

Kremlin-B.-
Hôpital

Saint-Lazare

Ligne 14 dumétro

Saint-Cloud-
Transilien

Saint-Denis-Pleyel

Porte-de-Clichy
Saint-Ouen-RER

Mairie-de-Saint-Ouen

Pont-Cardinet

LesAgnettes

Les Grésillons

Aéroport-Charles-de-Gaulle T2

Aéroport-Charles-de-Gaulle T4

LeMesnil-Amelot

Triangle-de-Gonesse

Le Bourget-Aéroport

Champigny

Bobigny

Rosny-sous-Bois

Neuilly-
sur-Marne

Val-de-Fontenay

Le Bourget-RER B
La Courneuve-Six-Routes

Olympiades

Paris-13e

Noisy-Champs

Sevran-Livry

Sevran-Beaudottes

Chelles

Aulnay

Le Blanc-Mesnil

Parc des expositions-RER B

Créteil-l’Echat

Bagneux-M4
Arcueil-Cachan

Saint-Maur-Créteil

Bry-Villiers-Champigny

Vitry-Centre

Villejuif-
Louis-Aragon LesArdoines

LeVert-de-Maisons

Issy-RER C
Fort-d’Issy-Vanves-Clamart

Pont-de-Sèvres
(Boulogne-Billancourt)

Pont-de-Rungis

M.I.N-Porte-de-Thiais

Chevilly-Trois-Communes

Aéroport-d’OrlyMassy-Palaiseau
Palaiseau

Massy-Opéra

Antonypôle

CEA-Saint-Aubin Orsay-Gif

Saint-Quentin-Est

Saint-Quentin-
Université Satory

Versailles-Chantiers

Nanterre

Bois-Colombes

Bécon-les
Bruyères

Nanterre-
La-Boule

Rueil

Rueil-Suresnes-
Mont-Valérien

La-Défense-
Grande-Arche

Villejuif-Institut
Gustave-Roussy

Clichy-Montfermeil

Marne

Sei
ne

Sei
ne

Versailles-Orly

Nanterre-Versailles

Fin 2017
Mise en service
du tronçon Saint-Lazare-
Mairie-de-Saint-Ouen

Olympiades-Orly

Arc Est
proche

Fin 2018
Mise en service du 1er tronçon,
Noisy-Champs - Vitry-sur-Seine

TGV

TGV

TGV

TGV

TGV

2020
Mise en service des tronçons
restants

92

78

95

93
77

94

91

Tronçon dont les travaux
commencent fin 2013

Réseau de transport
public du Grand Paris
(métro automatique)

Réseau
complémentaire

Prolongement de la ligne 14.
Début des travaux fin 2013

Ligne rouge
Ligne bleue
Ligne verte
Variante

Gares

5 km
SOURCES :
SOCIÉTÉ DU GRAND PARIS,
LE MONDE

Unpremiertronçonà5,5milliardsd’euros

C ’est l’heure de la vérité des
prixpour l’améliorationdes
transports en commun en

Ile-de-France.Pourhonorer lapro-
messe de Nicolas Sarkozy de
construireungrandmétroenroca-
deautourde la capitale à l’horizon
2025 – le Grand Paris Express –, le
nouveau gouvernement est censé
inscrire près de 1milliard d’euros
dedépensesdanslaloideprogram-
mation des finances publiques
(LPFP)pour 2013-2016.

Le ministère du budget s’y est
refusé. Mais malgré le «niet» de
Bercy, à la mi-juillet, les partisans
duprojetnedésarmentpas. Cécile
Duflot,ministredel’égalitédester-
ritoires et du logement, est la pre-
mière à défendre le projet, qu’elle
avait pourtant très critiqué lors-
qu’elle était conseillère régionale
d’Ile-de-France. Elle s’est battue
pour obtenir le pilotage de ce dos-
sier au sein du gouvernement. Et
elle ne veut pas porter le chapeau
d’un enlisement. «Le gouverne-
ment souhaite poursuivre le projet
du Grand Paris Express. En deve-
nant ministre, je suis modeste-
mentdevenuedépositairedecesuc-
cès», a-t-elle déclaré le 26juin.

Jeudi 26 juillet, elle s’est
employée à convaincre le premier
ministre, Jean-Marc Ayrault, de
consentir un geste financier pour
l’Ile-de-France. Jean-Paul Huchon,
président (PS) de la région, et
Claude Bartolone, président (PS)
du conseil général de la Seine-
Saint-Denis, ont de leur côté fait la
tournée desministères. «Si le mil-
liardn’estpassur latablebudgétai-
re, les élus vont être hystériques»,
redouteun conseillerministériel.

Le coût du Grand Paris Express
est estimé à 20,5milliards d’euros.
Lemontagefinancierarrêtéenjan-
vier2011 comprend une part de
recettes fiscales : 5milliards d’eu-
ros de taxes sur les entreprises et
les particuliers de la région. Il y a
aussi un grand emprunt de 10 à
12milliards.

Pour contracter ce prêt, l’Etat
s’est engagé, à l’époque, à verser
une dotation en capital de 4mil-
liards à la Société du Grand Paris
(SGP),maître d’ouvrage du projet.

Un pactole qui suppose une pre-
mière mise de près de 1milliard
dans le budget de 2015.

FrançoisHollandes’estengagéà
«ne prendre aucun retard»dans le
projet toutenaffirmantquelegou-
vernement précédent n’avait pas
«su trouver les financements pour
atteindre l’objectif final». Mais la
nouvelle majorité n’a pas aujour-
d’hui de «plan B», reconnaît-on
dansuncabinetministériel.

Pour étaler la facture,
MmeDuflot a défini des priorités:
«Plutôtquedeseffetsd’annonce, je
veux être la ministre des résultats
concrets», assure-t-elle. Le gouver-
nement Fillon n’a jamais assumé
un échelonnement des travaux,
affichantunobjectifderéalisation

de la quasi-totalité du « grand
huit» d’ici à 2025. Laministre pro-
posede séquencer le chantieravec
un critère : répondre «à l’urgence
des besoins des habitants».

Dans ce schéma, la ligne verte
du futur métro entre Orly et Ver-
sailles – à laquelle les écologistes
se sont toujours opposés – sort
implicitement du programme.
Valérie Pécresse, députée (UMP)
des Yvelines, avait pourtant obte-
nu l’engagement deM.Sarkozy de
relierParis auplateaudeSaclayen
unedemi-heureparunmétrosou-
terrain.

Elle n’est pas la seule à s’inquié-
ter des plans de MmeDuflot : «La
ligne verte ne doit pas être ren-
voyéeauxcalendesgrecques»,pré-

vient JérômeGuedj,député (PS)de
l’Essonne. « Il nous faut un mode
de transport robuste pour aller sur
le plateau», insiste le patron du
conseilgénéraldecedépartement.

Renoncer à une partie des tron-
çons ne règle pas pour autant la
question des moyens. D’autant
que, outre le projet deGrand Paris
Express, le gouvernement Fillon a
engagé l’Etat et les collectivités
franciliennes dans un plan de
modernisation des RER et des
métrosde 12milliardsd’eurosd’ici
à 2025. Le bouclage financier de ce
volet confié au Syndicat des trans-
ports d’Ile-de-France (STIF) n’est
pas non plus assuré. «Sans être à
sec, nous avons une augmentation
des coûts prévisionnels inquiétan-

te, expliqueauMondeDanielCane-
pa, le préfet de la région Ile-de-
France. Le projet de prolongement
de la ligne 14 au nord présente un
écartde coûtdeprèsde 30%.»«Les
dérapages du calendrier et des
coûts sont énormes», confirme
Pierre Serne, vice-président (EELV)
chargé des transports à la région
Ile-de-France.

Jean-Paul Huchon, aussi prési-
dentduSTIF,proposederécupérer
une partie des fonds sanctuarisés
dans les caisses de la Société du
Grand Paris. Celle-ci dispose sur
son compte d’un peu moins de
500millionsd’eurosgrâceauxren-
trées fiscales. Une somme provi-
sionnée mais non affectée pour
l’instant. «Mutualiser les ressour-

ces disponibles est essentiel si nous
voulonstenirlerythmedemoderni-
sation des RER», martèle le patron
delarégion.«Ilnefaudraitpasque
cette solution compromette le
Grand Paris Express», prévient de
son côté M.Canepa. «Tout est une
question de curseur», tempère un
conseillerministériel.

La SGP fait valoir que le nou-
veaumétro duGrand Paris désen-
gorgerait certaines lignes actuel-
les. Elle estime que le développe-
ment économique induit par ce
nouveaumodede transportpour-
rait créer entre 140 000 et
380000 emplois d’ici à 2035. L’ar-
bitrage est désormais du ressort
deMatignonet de l’Elysée.p

Béatrice Jérôme

M.Hollandes’est
engagéàréaliserle

projetmaisestimeque
l’exécutifprécédent
n’enavaitpasassuré
lefinancement

Le futur réseau duGrandParis
est arrêté par undécret du
26août 2011. Il est long de
200kmet comporte 75gares.

Coût20,5milliards: 17,5milliards
(lignes rouge, verte et bleue), un
milliard pour le prolongement de
la ligne14 (Saint-Lazare –Saint-
Ouen), 2milliards pour la ligne
orange (manque 1,5milliard).
175kmde réseau sont réalisés par
laSociété duGrandParis (SGP).

Statut La SGP, crééepar la loi sur
leGrandParis de juin2010, est un
établissement public dans lequel
l’Etat estmajoritaire au conseil

de surveillanceoù siègent la
région, la Ville deParis et les huit
départements d’Ile-de-France.

OrganisationLeSyndicatdes
transportsd’Ile-de-France (STIF),
présidépar le patronde la région
Jean-PaulHuchon, estautorité
organisatricedes transports.
Celui-ci est chargéde réaliser la
ligneorangedu futurmétrodu
GrandParis et le tronçonSaint-
Lazare–Saint-Ouende la ligne14.
LeSTIFest responsabledu fonc-
tionnement,de l’extension, de la
modernisationdu réseauexistant
etde lamiseenœuvredu«plande
mobilisation»arrêtédébut2011.

DoutessurlefinancementduGrandParis
Bercyrefusededébloquerlemilliardd’eurosnécessaireà lapoursuiteduprojet

C’ESTUNPAVÉdedeuxcents
pagesqui constitue lapremière
pierredumétroduGrandParis.
UndocumentqueLeMonde s’est
procuréetquiamorce la révolu-
tiondes transportsen Ile-de-Fran-
ce: il indique le tracé, l’emplace-
mentdesgares, le coûtde la future
rocadeentreBoulogne-Billancourt
(Hauts-de-Seine)etChamps-sur-
Marne (Seine-et-Marne).Cepre-
mier circuit relierait lespériphé-
riesest etouestde la capitaleen
contournantcelle-cipar le suden
trente-cinqminutes. Longde
33km, il traversera21 communes
desserviespar 16stationssur
4départements.

Cedossier a étébouclé courant
juilletpar la SociétéduGrand
Paris (SGP), sonmaîtred’ouvrage.
Dans saversionexhaustivede
4000pages, il doit servir de sup-
port à l’enquêtepubliquepréala-
blequipourraitdémarrer en
novembre.Les travauxcommence-
raient fin 2013, pour êtreachevés
en2020. La SGPprévoit la premiè-
remiseen service en2018de la
portionentreChamps-sur-Marne
etVitry-sur-Seine.

Cedocumentapourtantbien
failli resterdans les tiroirsde la

SGP. L’actuelministèredubudget
auraitpréféréqu’il soit remisépen-
dantquelque tempspournepas
avoir à répondreà la questionde
sonfinancementenpleinepério-
dede restrictionbudgétaire.

MaisCécileDuflot, laministre
de l’égalitédes territoires, chargée
duGrandParis, a donnéson feu
vert à sadiffusion, parunmessage
auconseilde surveillancede la
SGP, le 5juillet.MmeDuflot entend
ainsidonnerungageauxélus fran-
ciliensde sadéterminationàamé-
liorer lesdéplacementsquotidiens
dans la région.Mais elle adû faire
uneconcessionàBercy. Lors du
conseilde surveillancede laSGP,
le 5 juillet, elle n’a indiquéaucune
datepour le lancementdes autres
enquêtespubliquessur le restedu
réseaudu futurmétro.

Ce tronçon serait le premier à
êtremis en service, car les études
ont étémenées depuis long-
temps. Leprojet reprenden gran-
departie celui initié en 2006par
le conseil général duVal-de-Mar-
ne, porté par l’associationOrbival,
qui fédère les élus de droite et de
gauchederrièreChristianFavier,
patron (PCF) dudépartement, et
Jacques Jean-PaulMartin,maire

(UMP)deNogent-sur-Marne.
«L’appréciationsommairedes

dépenses», selon ledocument, est
estiméepour cepremier tronçonà
prèsde 5,5milliards. Soit déjà 1mil-
liarddeplusque l’évaluation ini-
tialeen janvier2011.«Onpeut com-
mencer, car il y ade l’argentdans
la caissede la SGP», assureDaniel
Canepa, lepréfetd’Ile-de-France.
AucabinetdeMmeDuflot, on se
montreaussi confiant sur les capa-
citésde le financer.

Tous lesobstaclesne sontpas
levéspourautant. Ledocument
suscite les réservesduSyndicat
des transportsd’Ile-de-France
(STIF), qui aura la chargede le faire
fonctionner. Lundi 23juillet, lors
d’uneprésentationdudocument
auxélusduSTIF, sonprésident,
Jean-PaulHuchon,patronde la

région, a critiqué le choixde la
SGPd’obliger lespassagersde ce
tronçonà changerde trainàCham-
pigny-sur-Marnepour rejoindre la
Seine-Saint-Denisvers lenordpar
la future ligneorangedumétro.
Cette ligneorangeest également
défendueparClaudeBartolone, le
présidentduconseilgénéraldeSei-
ne-Saint-Denis,quineveutpasde
rupturede chargeavec l’arc sud.

D’autres«failles»dans ledos-
sierd’enquêtepubliqueont été
repéréespardes experts exté-
rieursà laSGP tellesque lamauvai-
se interconnexionentre certaines
des futuresgares et celles desRER
etdesmétros existants.Autantde
carencesqui nécessiterontdes
investissementssupplémentaires
pourêtre corrigées.

La rivalité entre la SGP, sous
tutellede l’Etat, et le STIF, piloté
par les élus, n’est pasétrangèreà
ces critiques.«Onassiste àune
guerredes technosentre le STIF et
la SGPet àunebatailledes ego
entre la régionet l’Etat», confieun
spécialiste.MmeDuflot s’est gardée
de reprendre le calendrierpréconi-
sédans ledossierde laSGPpour la
réalisationde l’arc sud.p

B.J.

Unmétro, deux autorités

Longuede33km,
lalignetraversera
21communes
desservies

par16stations
sur4départements
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